LAN  l^ne.  de  LA  REPUBLIQUE 

INDIVIBLE, 


Eaux  de  Paris; 

AU  COMITÉ  DES  FINANCES 

DE  LA  convention  NATIONALE, 


L E 'S  Y N D I G ; 


DES  porteurs  de  QÜ'ITTANCES 

De  Bembourscrnent  des  actions  ded 
£au:s  de  Paris  ; 

A IA  CONV’^l^Tl'ON  NA'TIONÀtE*  ' 


Citoyens  ? 


L’intérêt  de  ceux  qui  m’ont  inveftî  de  îeuf 
confiance  exige  que  je  vous  entretienne  encore 
une  fois  de  leurs  droits  & prétentions  relativement 
-aux  Quittances  de  Rembourfement  des  Aélion» 
des  Eaux  dont  ils  font  porteurs. 

Le  8 mars  1788,  il  y eut  un  arrêt  du  conlêil 
rendu  du  propre  mouvement  du  ci-devant  Kpi, 
qui  auiorifa  le  bureau  de  la  Ville,  a recevoir  la 
foumi/ïîon  des  cinq  commifi^aires  de  la  compas 
gnie  & à en  conclure  le  traité. 

11  y eut  à cette  époque  une  tranra(5lion  entre 
la  Ville  & la  Compagnie  des  Actions  des  Eaux 
reçue  par  Rouen  & fon  confrère,  notaires  à 
Paris.  Les  principales  difpoficions  de  cet  ade 
portent  que  la  Ville  de  Paris  , cède  l’ufufcuit  Sc 
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lajouîflance  feulement  defcs  'Eâux  & Fontaines 
pendant  l’efpace  de  vingt  années  à ladite 
compagnie  des  Eaux  pour  être  réunies  de  ne 
faire  qu’une  feule  8>C  même  chofe  avec  cette 
entreprife  & à la  charge  qu’aubout  de  vingt 
ans , Tentreprife  rentrsroit  en  totalité  â li  Ville 
de  Paris. 

Ce  traité  fut  ratifié  Sc  homologué 
par  un  arrêt  du  confeil  du  i8  avril  fuivant. 
L’article  i de  cet  arrêt  porte  que  le  Roi 
réunit  à perpétuité  au  Domaine  de  la  Ville , 
le  privilège  de  la  diftribution  des  Eaux  accordé 
à l’ancienne  compagnie  & il  créa  par  le  même 
arrêt  une  nouvelle  adminiftration  fous  le  titre 
D’Administration  royalle  des  Eaux  de 
Paris. 

Elle  fiit  compofée.  i°.  du  Prevôt-des-Mar- 
chands , x”.  du  Procureur  du  Roi  de  de  la  Ville 
fous  le  titre  de  Commi/Taire  Spécial  de  Samajellé  , 
de  Gouy  d’Arcy , Lecouteuîx  de  laNoraye, 
Foaurac , d’Arthenay  de  de  la  Fleurie. 

Le  6 juin  faivanc , toujours  en  178  S,  il  y 
eut  un  autre  arrêt  du  Con{eil  d’état  du  ci- 
devant  Roi,  qui  ordonna  expre/Tement  que  les 
propriétaires  d’anciennes  A(5lions  des  Eaux  de 
Paris  5 feroient  tenus  de  rapporter  iefdites 
'A(5lioas  au  bureau  de  la  Ville  , avant  le  pre- 
mier juillet  fuivant  5 pour  y être  échangées 
chacune  en  prcfence  du  premier  Echevin  contre 
trois  quittances  de  1 2,00  livres  chacune  numéro- 
tées depuis  le  numéro  premier  iufqu’au  numéro 


IJÎOO  lefdites  quittances  Tranilniffibles  par 
eudoflëment  garnis  de  Coupons  portant  intérêt 
, à cinq  pour  cent  fans  retenue  payables  à la 
Vihe  & leurs  capitaux  rembourfabies  fucceffi- 
vement  chaque  année  par  la  voie  du  fort  comme 
tous  Jes  autres  emprunts  5c  faute  par  lefdirs 
aCüonnaires  de  fe  conformer  à ces  difpofitions 
leurs  aétions  étoient  déclarées  dans  leiirs  mains 
nulles  & de  nulle  valeur, 

- Enfin  un  dernier  arrêt  du  confeil  du  io  dL 
meme  mois  de  juin  établit  une  commifliou 
pnfe  dans  le  confeil  compjfée  de  fept  Maffif- 
trats  favoir  : trois  confeiiiers  d’£tat  et  oiwtre 
maîtres  des  requêtes  à laquelle  commiÆon  ii 
fut  attribue  le  droit  de  conr.oîrre  de  toutes  les 
conteftations  relatives  à fadminiftration  Royalle 

es  aux  & de  les  juger  fouverainement  & en 
dernier  reffbrr. 

première  quertion' a 
décider  ed  celle  de  favoir  ii  les  PorceuTs  de 
Quittances  de  rembourfemenr  des  andenoes 
âdiOTs  des  Eaux  de  Paris  -font  - créanciers  de 
la  Nanon.  Pour  parvenir  à dérider  c>ti<* 

premiere^queftion  il  faut  examiner  s’, îs  oou- 

irr”!  ^ l’execution  des  arrêts  dn 

confeil  des  8 mars,  i8  avrils:  juin  17S8. 

(I)  Il  appardent  au  comité  & à la  conven- 
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ttîon  de  décider  cette  première  queftion  ; mais 
l’obierverai  que  (î  les  arrêts  du  confeil  n’ont 
pas  été  exécutés  dans  tout  leur  contenu  ils 
l’ont  été  pour  ce  qui  concernoit  les  Porteurs 
de  Quittances  qui  n’avoient  pas  le  droit  d’en 
pourfuivre  Texecution  intégrale  parce  qu’on 
leur  eut  dit  contormez-vous  aux  difpofîtions 
qui  vous  concernent  & ne  vous  mêlez  pas  du 
furplus.  Ce  feroît,  il  faut  en  convenir  , ne  pas 
vouloir  fe  rapeler  de  la  fervitude  où  nous  étions 
plongés  alors.  L’on  fait  que  le  tiran  à la  tête 
du  gouvernement  avoir  à cette  époque  calTé 
plufieurs  parlemens-,  que  celui  de  Paris  avoit 
eu  plufieurs  de  fes  membres  exdés  ÔC^  tout 
homme  de  bonne  foi  fait  aulTi  qu’il  hctolt  pas 
plus  difficile  de  faire  execucer  ces  arrêts  que 
celui  du  10  janvier  1770  qui  rédiufit  les  rentes 
à moitié  &C  celui  du  août  1788  qui  fufpendit 
tous  les  payemens.  Un  arrêt  du  confeil  avoit 
dans  ces  tems  malheureux  force  de  loi 
comme  l’a  aujourd’hui  un  décret  de  la  con- 
vention natîonalle  & fi  d’une  part  les  dettes 
contractées  par  le  ci-devant  Roi  f ne  peuvent 
être  réclamées  aujourd’hui  « qu’autant  qu  elle 
ont  été  enregiftrées  aux  ci-devant  parlements* 
de  l’autre  il  faut  convenir  que  toutes  celles 
cnregillrces  font  obligatoires  Sc  d’après  ce  prin- 
cipe, il  s’en  suivroit  que  la  Nation  ne  devant 
avoir  aucun  égard  à l’arrêt  du  10  janvier  1770 
. devroit  acquitter  la  dette  telle  qu'elle  cxiltoit 
auparavant. 


Aînfî , il  efl  ruffifament  démontré  que  nous 
avons  été  contraints  & forcés  par  le  tyran  , 
de  convertir  nos  Avions  contre  trois  Quittances 
de  rembourfement  de  1200  livres  chacune  dans 

■ W 

un  tems  où  une  nouvelle  création  d’aélion 
venoit  d’être  faite  à 4000  livres.  Par  le  fait  de 
cette  liquidation  > il  efi:  certain  que  nous  ne 
femmes  plus  aé^ioniiaires , mais  bien  créanciers 
de  l’état  Sc  pour  appuyer  cette  prétention, 
nous  n’ajouterons  que  la  déclaration  faite  à ce 
comité  par  l’évêque  de  Sens  « que  le  conseil 

AVOIT  ARPvÊTÉ  QUE  CES  QUITTANCES  DEEINANCE 
SEROIENT  CONVERTIES  EN  CONTRATS  PERPÉ- 
TUELS SUR  LA  VILLE  DE  PARIS  A CINQ  POUR 
CENT  SANS  RETENUE».  Il  a ajouté  quc  c’ctoit 
moins  une  opération  financière  , qu’un  établif- 
fement  public  qu’on  avoit  eü  en  vue  & qu’un 
établilTement  de  cette  nature,  convenoit  fart 
à une  grande  ville  comme  Paris,  en  y muki- 
pWant  les  fontaines  dans  les  quartiers  éloignés 
de  la  riviere*  D’après  ces  confîdérations  je  ne 
vois  pas  que  nos  prétentions  foient  chimérique!. 
[ J ]• 


(1)  Il  faut  observer  que  depuis  la  conversion  des 
actions  en  quittances  de  Finance  , il  n’est  pas  un  seul 
individu  qui  n’en  ait  acquis  , qui  n'ait  été  intimément 
persuadé  acquérir  un  effet  national  ; auroit-t>on  pu  , en 
effet , en  avoir  une  autre  idée  lorsque  non-obstant  les 
signes  deffets  nationaux  qui  l^s  cnractérisoient , on  voyoit 
le  trésor  public  les  reprendre  pour  comptant  dans  divers 
ÿjnprunis  et  cc  , sans  y éue  autorisé  par  aucun  paileme^ 


DEUXIEME  QUESTION.' 

Dans  îe  cas  où  cette  première  quelHon  ne 
feroit  pas  décidée  en  notre  faveàt  , ne  feroit-t-il 
pas  jude  qu’ayant  été  trompés 'par  le  ci-devant 
Roi  ; la  Nation  propriétaire  des  quatre  cin- 
quièmes 3 nous  indemnifa  conformément  aux 
difpofitions  de  l’article  2 de  fon  décret  du 
Z août  dernier. 

Nous  pourrions  nous  borner  à faire  circuler 
& à faire  examiner  à chaque  membre  de  la 
convention  nationale  > le  titre  dont  ncns 
fommes  porteurs.  Une  grande  Nation  magna- 
nime & géncreiife  doit  fecours  Sc  aiîiüance 
au  foible  & ne  pas  traiter  de  Turc  à Maure  § 
avec  des  citoyens  qui  ont  été  trompés  par  un 
gouve’'nement  que  leur  énergie  Sc  leur  courage 
à détruit  de  fond  en  comble, 

TROISIEME  QUESTION, 

Le  compte  préfenté  eft-t-il  le  compte  rendu 
en  exécution  du  mois  de  feptembre  derrder  ^ 
Non.  Ce  n’eit  pas  même  un  compte  5 car  on 
ne  rapporte , ni  on  n’y  relate  aucune  pièce 
jultilicadve  ; il  n’a  été  ni  clos , ni  débattu , 
ni  appnré  & nous  n’y  avons  pas  affilie  parce 
que  nous  coniîdérant  comme  créanciers  de 
la  Nation  , nous  avons  jugé  que  ce  compte  nous 
étoit  étranger  & c’eft  cette  fecurité  qui  nous 
a empêché  depuis  la  révolution  [ car  avant 
nous  n’en  avions  pas  k dipit]  de  nous  occupe 
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"n!  de  prendre  part  [ attendu  îe  défaut  de 
paiement],  à aucune  opération  rélative  à 
cette  adminiftration  royalle  qui  a réduit  cette 
entreprife  dans  l’état  de  dépériiîement  où  elle 
fe  trouve  aujourd’hui, 

QUATRIEME  QUESTION. 

La  valeur  approximative  de  TétablilTement 
a-t-elle  été  portée  ôc  préfentée  au  comité 
dans  fa  valeur  adtuelle  ? Non.  Car  il  y a 
une  plus  value  confîdérable  dans  les  terreins  , 
fer,  cuivre  , fonte  , plomb  & bâtiments 
qu’on  peut  évaluer  aujourd’hui  le  double  du 
prix  que  cela  à coûté  en  faifant  rapporter 
aux  adminiftrateurs  royaux  ôc  aux  freres  Perrier  , 
les  fommes  qu’ils  auront  détournées  injuftement 
ou  qu’ils  auro  ient  touchées  êc  qui  ne  fe  trou- 
veroient  pas  appuiées  de  pièces  jufdficatives* 
Ji  eft  certain  qu’on  pourra  avoir  alors  un 
rcfaltat  qu’on  ne  peut  apprécier  avant  que 
les  opérations  qu’exigent  un  tel  travail  n’ayent 
été  confominces, 

CINQUIEME  QUESTION. 

La  Nation  doit-t-elle  nous  renvoyer  à l’entre- 
prife  pour  nous  donner  une  indemnité  bazée 
d’après  une  efliniarion  plus  précife  ôc  un 
rapport  fur  l’utilité  de  l’érablidément  dont^ 
les  fontaines  déjà  établies  font  d’un  très, 
grand  fecours  pour  les  quartiers  qu’elles  avoic 
fînent  6c  dont  il  eft  poffible  de  multiplier  le 
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HOmbre  à peu  de  frais  & de  rendre  par  oe 
moyen  à la  ville  de  Paris  cette  propreté  & 
cetre  faiobrité  lî  néce/îaires  aux  grandes  cités 
par  la  facilité  ée  laver  Ôc  arroier  les  rues 
êc  de  fournir  aux  moyens  d’arrêter  prompte- 
ment les  progrès  des  incendies  , ce  fera  pour 
cette  ville  qui  a*  commencé  6c  fourenu  la 
révolution  un  nouveau  bienfait. 

On  ne  peut  donc  révoquer  en  douter 
qu’il  efl  de  l’intérêt  de  la  Nation^*  proprietaire 
des  quatre  cinquièmes  de  l’entreprife , de  fatiA 
faire  promptement  les  Porteurs  du  cinquième 
d reftant  & de  devenir  par  ce  moyen  pro^ 
priétaire  de  la  totalité  & lî^  la  convention 
nationale  n’accepte  pas  les  offres  faites  par 
les  Porteurs  de  Quittances  , elle  rendra 
cette  affaire  interminable  ; car,  elle  ne  peut 
les  forcer  contre  leur  gré  à recevoir  une 
fomme  inférieure  > fans  comettre  à leur  égard 
un  aéfe  defpotique  & arbitraire  pire  encore  que 
celui  que  leurft  éprouver  l’ancien  gouvernement 
en  les  fpoliant  de  leur  propriéré*  Ces  offres 
arrêtés  avec  les  citoyens  Turpin  êc  Mallarmé, 
ne  lezent  en  rien  la  Nation  êc  n’exigent  la 
dépenfe  d’aucun  affignat.  Ils  conffiffent  à leur 
donner  des  quittances  admiffibles  en  biens  natio- 
naux , ou  pour  ménager  les  frais  , admettre  celles 
qu’ils  ont  en  mains  après  vérification  préalable  dans 
l’emploi  defdits biens  ou  en  paiement  de  ceux  qu’il 
auroient  acquis  & ài’egard  du  premier  coupon  qui 
fe  trouve  prélentement  détaché  déduéfion  leur 
en  feroit  faite  6c  il  feroit  admis  en  paiement 
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de  contcîbütîons.  C’eft  par  des  fencimens 
diétés  par  le  patriotifme  le  plus  pur,  que  les 
Porteurs  de  ces  Quittances  qui  font  pour  la 
plupart  très-indigents  * feroienî  abandon  â la 
Nation  de  le^jrs  "intérêts  échus  jufqu’à  ce  jour  * 
ce  qui  fait  un  cinquième  de  leur  créance  qiî’ii 
convient  d’â'outer  au  facrifice  d"un  autre 
cinquième,  par  la  perce  qu’ils  éprouveroienc 
s’ils  étoient  forcés  de  réalhér  le  titre  qu’ils 
recevroient  en  paiement.  Ce  ne  fera  qu’après 
avoir  fadsfait  â cette  demande  , ^ue  la  Nation 
pourra  être  fans  obftacle  , regardée  comme 
feule  Sc  unique  propriétaire  de  i’entrepriie  ôc 
ce  fera  alors  &c  feulement  alors , qu’eile  pourra 
faire  rendre  aiu  adminiltraceurs  , ce  qu’ils 
peuvent  avoir  dilapidé,  établir  à peu  de  frais 
les  fontaines  necefaires  aux  divers  quartiers 
de  la  ville  de  Paris  qui  pourroient  'fournir 
de  l’eau  à Tes  babitans  , au  moyen  d’une  légère 
rétribution  qui  feroit  rentrer  dans  le  trélbr 
public,  les  femmes  qui  cnaurüient  été  tirées^ 
ce  feroit  ain/î , que  pourroit  tourner  au  profit 
d®  k ville  de  Paris  [ capable  â elle  léiile , 
de  faire  trembler  tous  les  defpotes  ] , une 
des  grandes  prévarications  de  l’ancien  gouver» 
nement  dont  des  milliers  de  pères  de  famille 
peu  fortuaés,  font  aujourd’hui  vidimes  & aux- 
quels il  ell  infiant  de  rendre  la  jurtice  qu’ils 
follicitent  depuis  fi  long-tems  de  la  convention 
nationale. 

Signé  LACOSTE;  fyndic. 

Renard  » Hébert , 1 
Fournier,  Elu,  > commi/îâiTes. 

& Plassiard  , 3 
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Suit  Ja  teneur  des  quittances  de  rembourfe« 
ment  des  ad:ions  des  Eaux  de  Paris. 


Adminiftration  royale  des  Eaux  de  Paris  & 
environs. 

No. 

« 

Quittances  de  remboursement  de  portion  d’une 
action  Æ l’ancienne  compagnie  des  Eaux  de 
Paris  Sc^ffarahees. 


Il  a été  payé  la  fomme  de. douze  cens. livres 
conformement  à l’arrêt  du  confeil  d’état  du 
Roi  du  i8  avril  1788  pour  avoir  droit. 

lo*  Aux  remboursements  annuels  qui  auront 
lieu  par  voie  du  fort,  à compter  du  premier 
janvier  1790,  avec  les  primes  défgnées  dans 
le  traité  homologué  par  ledit  arrêt. 

1®*  Aux  intérêts  à cinq  pour  cent  fans  rete- 
nue de  ladite  femme  de  douze  cent  livres. 

7^0.  Au  partage  du  dixième  des  bénéfeesnets 
de  l’entreprife  jufquau  rembourfement  edeétif. 
Ledit  remboutfement  fera  fait  à M. 
ou  à fon  ordre 

Vil 


GUYOT  , DARTENAY  , DAUGIRARD  ^ 

prem.  échevih.  adminiltrar,  direcd.  gén. 


Imprimerie  de  Vikçard  , rue  des  Rats,  no.  7. 


